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Concernant le refus de remettre l’ensemble des documents 

administratifs relatifs à la préparation et à la formulation de 

l’avis n° 9863 du Conseil Supérieur de la Santé « Cigarette 

électronique : restrictions sur les saveurs » 

 
 (CADA/094/2026) 

  

Mots-clés : CADA – Rectification d’une erreur matérielle – 

Dessaisissement de la commission une fois l’avis donné 



  

1. Aperçu 

 

1.1. Par deux courriels du 17 février 2026, Me Grégoire Paquet sollicite du 

Conseil Supérieur de la Santé (ci-après : « le CSS ») et du cabinet du 

Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique (ci-après : « le 

cabinet »), qu’ils lui remettent une copie du dossier administratif relatif à 

la préparation et à la formulation de l’avis n° 9863 « Cigarette 

électronique : restrictions des saveurs », validé le 5 novembre 2025 et 

publié le 19 novembre 2025. Cet avis a été préparé à la suite d’une demande 

d’avis du SPF Santé publique, reçue le 6 décembre 2024 et réitérée le 17 

juin 2025 par le Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique. 

 

1.2. Par un courriel du 31 mars 2026, le CSS répond partiellement à la 

demande d’accès.  
 

1.3. Par un courriel du 2 avril 2026, le cabinet refuse d’accéder à la 

demande d’accès. 

 

1.4. Par deux courriels datés du dimanche 12 avril 2026, le demandeur 

sollicite du CSS et du cabinet qu’ils reconsidèrent leur décision de refus.  

 

1.5. Par un courriel du 13 avril 2026, le demandeur sollicite de la 

Commission d’accès et de réutilisation des documents administratifs, 

section publicité de l’administration (ci-après : la Commission), qu’elle 

donne un avis. 

 

1.6. Par ses avis n° 2026-095 et n° 2026-096 du 23 avril 2026, la 

Commission conclut à l’irrecevabilité des deux demandes d’avis en raison 

du non-respect de l’exigence procédurale visée à l’article 8, § 2, de la loi 

du 11 avril 1994 relative à la publicité de l’administration (ci-après : « la 

loi du 11 avril 1994 »), qui prévoit que les deux demandes doivent être 

introduites « en même temps », et invite le demandeur à réintroduire ses 

deux demandes, dans le respect de cette exigence.  

 

1.7. Par un courriel du 24 avril 2026, le demandeur s’adresse à la 

Commission de la manière suivante :  

 

« Nous vous remercions pour l'envoi des avis n° 2026-095 
(CADA/085/2026) et n° 2026-096 (CADA/086/2026) de la 
Commission, rendus le 23 avril 2026, par lesquels celle-ci a déclaré 



  

irrecevables les demandes d'avis introduites respectivement à 
l'encontre du Conseil Supérieur de la Santé (« CSS ») et du Cabinet 
du ministre des Affaires sociales et de la Santé publique (le « 
Cabinet »), au motif que la condition de simultanéité prévue à 
l'article 8, § 2, de la loi du 11 avril 1994 relative à la publicité de 
l'administration (ci-après : la « loi du 11 avril 1994 ») n'aurait pas 
été respectée. 
 
Nous souhaitons porter à l'attention de la Commission les 
observations suivantes, qui justifient, selon nous, un réexamen de 
cette conclusion. 
 
I. Sur l'erreur matérielle affectant les deux avis 
Les deux avis de la Commission situent la demande de 
reconsidération au « 12 mars 2026 » et la demande d'avis à la 
Commission au « 13 mars 2026 ». Or, il ressort sans équivoque des 
dates d'envoi des courriels versés au dossier que la demande de 
reconsidération a été adressée au CSS et au Cabinet le dimanche 12 
avril 2026 (respectivement à 13h34 et 13h42) et que la demande 
d'avis à la Commission a été envoyée le lundi 13 avril 2026 (à 
22h00). Les dates correctes sont donc les 12 et 13 avril 2026, et non 
les 12 et 13 mars 2026. Cette erreur matérielle, qui affecte le 
fondement factuel des deux avis, appelle à tout le moins une 
rectification et, plus fondamentalement, un réexamen attentif de la 
question de la recevabilité.  
 
II. Sur le respect de la condition de simultanéité 
La Commission a conclu à l'irrecevabilité des demandes d'avis au 
motif que la demande de reconsidération et la demande d'avis 
n'auraient pas été introduites « au même moment » au sens de 
l'article 8, § 2, de la loi du 11 avril 1994. Cette conclusion appelle 
les observations suivantes. 
a. La chronologie des envois : un décalage lié au caractère non 
ouvrable du jour d'envoi initial 
 
Les demandes de reconsidération ont été adressées par courriel au 
CSS et au Cabinet le dimanche 12 avril 2026, à 13h34 et 13h42 
respectivement. La demande d'avis à la Commission a été envoyée 
le lundi 13 avril 2026, à 22h00. Ce décalage s'explique par la 
circonstance que les demandes de reconsidération ont été envoyées 



  

un dimanche, jour durant lequel les services administratifs ne 
fonctionnent pas, de sorte que la demande d'avis à la Commission 
a été adressée dès le lundi suivant, premier jour ouvrable où celle-
ci était en mesure d'en prendre connaissance. 
 
Il en résulte que ni le CSS, ni le Cabinet, ni la Commission n'ont pu 
prendre effectivement connaissance de ces courriels avant le lundi 
13 avril 2026, premier jour ouvrable suivant. Du point de vue de la 
réception effective par l'ensemble des instances concernées, les 
trois envois ont donc été réceptionnés le même jour. 
 
b. La finalité de la condition de simultanéité est pleinement 
satisfaite 
La Commission elle-même rappelle dans ses avis que le recours 
administratif organisé par l'article 8, § 2, « n'est pas soumis à de 
lourdes formalités ». La Commission souligne également, en se 
référant aux travaux préparatoires (Doc. Parl. Chambre, 1992-1993, 
1112/13, p. 71), que la condition de simultanéité a pour unique 
objet de permettre à l'autorité administrative fédérale de « savoir 
quand elle doit communiquer au plus tard sa décision sur la 
demande de reconsidération, même si la Commission ne rend pas 
son avis dans les délais prescrits ». 
 
En l'espèce, cette finalité est intégralement satisfaite. Les demandes 
de reconsidération adressées au CSS et au Cabinet mentionnent 
expressément qu'« une demande d'avis est simultanément adressée 
à la Commission fédérale d'accès aux documents administratifs ». 
Le CSS et le Cabinet ont donc été informés, dès la réception de la 
demande de reconsidération, que le mécanisme de l'article 8, § 2, 
avait été activé et qu'ils disposaient d'un délai de quinze jours 
suivant la réception de l'avis de la Commission pour communiquer 
leur décision. Aucune incertitude quant au point de départ des 
délais n'a pu naître de la séquence des envois. 
 
c. L'interprétation de la notion « au même moment » doit tenir 
compte du caractère non ouvrable du jour d'envoi 
L'expression « au même moment » figurant à l'article 8, § 2, de la 
loi du 11 avril 1994 ne saurait raisonnablement s'interpréter 
comme exigeant un envoi à la seconde ou à la minute près, d'autant 
que la Commission elle-même reconnaît l'absence de « lourdes 



  

formalités ». Lorsque la demande de reconsidération est envoyée un 
dimanche, jour durant lequel les services administratifs sont fermés 
et ne peuvent prendre connaissance d'aucune correspondance, il 
est conforme tant à la lettre qu'à l'esprit de la loi de considérer que 
la réception effective ne peut intervenir qu'au premier jour 
ouvrable suivant. 
 
Par analogie, l'article 53, alinéa 2 du Code judiciaire prévoit que 
lorsqu'un délai expire un samedi, un dimanche ou un jour férié, il 
est prorogé au jour ouvrable suivant. Ce principe général en droit 
belge reflète la reconnaissance du fait que les jours non ouvrables 
ne peuvent être traités de la même manière que les jours ouvrables 
pour l'appréciation des actes de procédure. 
 
d. Le droit d'accès aux documents administratifs est un droit 
fondamental 
L'accès aux documents administratifs est garanti par l'article 32 de 
la Constitution. Le Constituant a voulu que ce droit puisse être 
exercé de manière effective. Une interprétation excessivement 
formaliste de la condition de simultanéité, qui priverait un 
demandeur de son recours pour un décalage causé par l'envoi des 
demandes de reconsidération un jour non ouvrable, serait 
disproportionnée et contraire à l'objectif d'effectivité du droit 
d'accès. 
 
Tant la Cour constitutionnelle (en ce compris la Cour d’arbitrage) 
que le Conseil d'État considèrent de manière constante que le droit 
d'accès aux documents administratifs appelle à une interprétation 
large, tandis que les exceptions à ce droit doivent être entendues de 
manière stricte. Cette exigence est d'autant plus impérieuse lorsque 
la restriction en cause porte sur l'exercice d'un droit fondamental 
(voir notamment C.A., arrêt n° 69/99 du 17 juin 1999, relatif à la 
condition de simultanéité inscrite à l'article 9, § 1er, de la loi du 12 
novembre 1997, disposition comparable à l'article 8, § 2, de la loi 
du 11 avril 1994). Le principe de proportionnalité qui en découle 
fait obstacle à une lecture excessivement formaliste de la condition 
de simultanéité, laquelle aurait pour effet de priver un demandeur 
de son droit de recours au seul motif que les demandes de 
reconsidération ont été expédiées un jour non ouvrable, entraînant 
un léger décalage temporel. 



  

 
III. Demande 
Pour l'ensemble des motifs exposés ci-dessus, nous sollicitons 
respectueusement de la Commission : 
 
1. qu'elle procède à la rectification de l'erreur matérielle 
affectant les dates mentionnées dans les avis n° 2026-095 et n° 2026-
096 (« 12 et 13 mars 2026 » devant être remplacés par « 12 et 13 
avril 2026 ») ; 
 
2. qu'elle réexamine la question de la recevabilité des 
demandes d'avis à la lumière des observations qui précèdent et 
qu'elle rende un avis au fond sur les questions qui lui ont été 
soumises ; 
 
3. à titre subsidiaire, si la Commission devait maintenir sa 
position sur l'irrecevabilité, qu'elle précise les critères qu'elle 
retient pour l'appréciation de la condition de simultanéité, afin de 
permettre au demandeur de se conformer à ses exigences dans le 
cadre d'une éventuelle réintroduction des demandes ». 

 

 

 

2. Demande de rectification d’une erreur matérielle 

 

Une erreur matérielle s’est glissée dans l’exposé des faits des avis n° 2026-

095 et 2026-096, aux §§ 1.4 et 1.5.  

 

Les versions anonymisées des avis qui seront publiées sur le site de la 

Commission seront corrigées en conséquence.  

 

Cette erreur matérielle n’a toutefois pas d’impact sur le raisonnement 

adopté par la Commission quant à la recevabilité des demandes 

concernées.  

 

 

 

 

 



  

3. Recevabilité de la demande d’avis 

 

Une fois que la Commission a donné son avis, elle n’est plus compétente 

pour se prononcer sur la question qui lui a été soumise ni sur de nouvelles 

questions en lien avec la demande d’avis initiale, sans préjudice du droit 

du demandeur à réintroduire ses demandes dans le respect des exigences 

prévues, c’est-à-dire de manière à s’assurer que les points de départ des 

différents délais coïncident. 

 

 

 

Bruxelles, le 22 mai 2026, 

 

 

 

 

 

S. JOCHEMS L. DONNAY 

Secrétaire Président 


